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regard de notre appartenance à l'OEA tient à la grande place qu'y occupent la relation du Canada avec ses 
partenaires de l'hémisphère occidental, une région qui y est désignée comme l'un des nouveaux pôle.-du 
pouvoir politique et économique. [...] L'accent mis sur la participation du Canada aux activités d'institutions, 
régionales, en particulier de l'OEA, constitue un autre élément clé de l'énoncé de politique étrangère. On y fait 
notamment valoir que le Canada se doit d'appuyer les efforts déployés par l'OEA dans le but de réformer ses 
structures et d'être mieux en mesure de s'occuper de questions relatives aux droits de la personne, à la 
démocratie, à la sécurité et au commerce. Ce sont d'ailleurs là les questions sur lesquelles le Canada a 
concentré son attention depuis son adhésion à l'OEA il y a maintenant cinq ans. f...1 Notre pays demeure 
convaincu qu'il serait à la fois utile et logique que l'OEA se dote de moyens lui permettant de reconnaître 
rapidement, de prévenir et de gérer les situations susceptibles de dégénérer en conflits. [...1 Le Canada a 
adopté à l'égard de Cuba une politique d'incitation constructive. Nous pensons qu'il est possible de favoriser 
les progrès politiques et économiques en maintenant le dialogue avec les Cubains et avec leur gouvernement. 
[...1 À l'issue du sommet, il est devenu clair que l'OEA allait devenir la principale instance de coopération et de 
dialogue hémisphériques dans différents domaines, et qu'elle allait jouer un rôle crucial dans la mise en 
application de bon nombre des objectifs énoncés dans le plan d'action. [...] Dans cette perspective, le Canada 
propose maintenant que l'OEA se dote d'un mécanisme en bonne et due forme — un comité spécial chargé de 
la gestion du suivi du sommet. En créant un tel mécanisme, l'OEA montrera quelle importance elle attache à ce 
suivi et se donnera les outils dont elle a besoin pour obtenir des résultats concrets tout en confirmant sa 
situation de principale instance politique de l'hémisphère. [...I La parution, le 6 avril, du document du secrétaire 
général Gaviria intitulé Une nouvelle vision de l'OEA, dont nous avons discuté dimanche, a constitué le 
troisième événement marquant de l'année. f...] Le Canada constate avec plaisir que bon nombre des éléments 
qu'il juge prioritaires dans ses propres interventions au sein de l'OEA se retrouvent parmi ceux que le secrétaire 
général estime être prioritaires pour l'Organisation. Les droits de la personne et le développement 
démocratique, le commerce, l'environnement et la sécurité hémisphérique sont autant de points qui figurent 
parmi ceux auxquels l'OEA devrait accorder davantage d'attention et consacrer davantage de ressources. [...] 
Le processus de renouvellement lancé par le secrétaire général vise à rendre l'OEA plus efficace et plus souple. 
Mais une telle démarche ne saurait s'accomplir sans la participation et l'appui directs des membres. Il faudra 
nécessairement faire des choix difficiles, peut-être même des sacrifices. La conjoncture est particulièrement 
favorable à l'injection d'une vie et d'une vigueur nouvelles dans l'Organisation, sous la direction créatrice et 
énergique du secrétaire général Gaviria. Ne laissons pas les forces conjuguées de l'ambivalence et de l'absence 
de volonté politique nous faire perdre cette chance. 
Notes pour une allocution de l'honorable Christine Stewart, secrétaire d'État (Amérique latine et Afrique) à la 
2e Assemblée générale de l'Organisation des États américains à Montrouis (Haïti) le 6 juin 1995, 95/37. 

Il y a six ans, le monde entier a été le témoin horrifié des événements tragiques survenus sur la place 
Tiananmen. Ces événements ont modifié à jamais la vie de nombreux Canadiens et Canadiennes. Ils nous ont 
poussés à agir. Nous nous sommes regroupés. Nous avons dit ce que nous pensions. Et nous avons influé sur 
le cours des choses. En commémorant, une fois encore, la tragédie survenue le 4 juin 1989 sur la place 
Tiananmen, je suis étreint par l'émotion. [...I Malheureusement, la situation des défenseurs chinois de ces 
mêmes droits ne s'est pas améliorée sensiblement depuis 1989. En effet, l'arrestation récente de plusieurs 
dissidents chinois en prévision du sixième anniversaire de la répression des manifestants sur la place 
Tiananmen et la surveillance stricte à laquelle d'autres sont soumis montrent une fois de plus que la Chine 
continue de violer les normes internationales en matière de droits de la personne.[...] En somme, il y a plusieurs 
façons de contribuer à influencer la Chine à mieux respecter les droits de la personne. Sur le plan multilatéral, 
nous prenons des mesures au sein d'organismes comme les Nations Unies pour faire valoir notre point de vue. 
Sur le plan bilatéral, nous abordons les questions de droits de la personne avec nos homologues chinois. Et 
l'aide au développement nous permet de travailler avec la Chine pour renforcer des domaines cruciaux pour 
l'avancement des droits de la personne. Le commerce est également un outil puissant. Il encourage la 
coopération, qui mène à l'intelligence et à la compréhension, lesquelles permettent à leur tour de mieux gérer 
des questions comme la promotion des droits de la personne. Par ailleurs, les initiatives prises par des groupes 
de défense des droits de la personne continuent de faire voir à tous les intéressés que les Canadiens se 
soucient des droits de la personne. Soyez assurés que je continuerai à travailler en faveur de l'amélioration et 
du respect des droits de la personne et de la démocratie en Chine. Comme je le dis à mes collègues du Cabinet 
comme à mes homologues chinois, je suis un ami de la Chine. Oui, je vais continuer à m'élever contre les 
violations des droits de la personne en Chine, mais aussi à employer les moyens dont je dispose comme 
ministre du gouvernement fédéral pour aider ce pays à se développer de façon constructive. 
Souligner les cas de violation des droits de la personne est essentiel. Le dialogue entre le Canada et la Chine 
est aussi essentiel, car il permet aux deux pays de partager leurs préoccupations et de jeter les bases 
nécessaires pour s'occuper activement de questions importantes comme les droits de la personne. 
C'est la façon efficace de promouvoir le changement en Chine, et c'est la ligne de conduite que le 
gouvernement canadien et moi-même continuerons de suivre. 
Notes pour une allocution de l'honorable Raymond Chan, secrétaire d'État (Asie-Pacifique) devant le 
Vancouver Society in Support of Democratic Movment à Vancouver (Colombie-Britannique) le 30 mai 1995, et 
pour une déclaration ministérielle devant la Chambre des Communes à Ottawa (Ontario), le 6 juin 1995, 
95/36. 

CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION CANADA 
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Le gouvernement fédéral contribuera jusqu'à six millions de dollars en subventions sur six ans en vue de créer 
trois centre d'excellence en recherche sur les questions relatives à l'immigration dans des universités 
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